
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère de la transformation et de la 
fonction publiques 

Résumé: 

Circulaire du 11 août 2023

relative à l'aide à l'installation des personnels de l'État (AIP} 

NOR : TFPF2321365C 

Le ministre de la transformation et de la fonction publiques 

Le ministre délégué chargé des comptes publics 

à 

Mesdames et Messieurs les ministres et secrétaires d'État, 

Mesdames et Messieurs les secrétaires généraux, 

Mesdames et Messieurs les directeurs des ressources humaines 

Aide à l'installation des personnels de l'État (AIP) 

La présente circulaire a pour objet la modification des pièces justificatives exigées lors du dépôt de la 
demande d'aide. 

Mots-clés : Action et protection sociale 

Textes de référence: 

Code général de fa fonction publique, notamment son article L 731-1 
Décret n• 2006-21 du 6 janvier 2006 modifié relatif à l'action sociale au b(méfice des personnels de 
l'�tat 
Décret n• 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle sur les 
logements vacants instituée par /'.article 232 du code général des impôts 
Décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de le 
ville dans les départements métropolitains 
Décret n° 2014-1751 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la 
ville dans les départements d'outre-mer, à Saint.Martin et en Polynésie française 

Texte abrogé: Circulaire TFPF2120291C du 26 juillet 2021 relative à l'aide à l'installation des 
personnels de l'État {AIP) 

Date d'entrée en vigueur: Les dispositions de la présente circulalre sont applicables aux demandes 
présentées à compter du 1 er octobre 2023. 









En règle générale, le demandeur n'a pas à fournir d'attestation fiscale pour justifier de ses revenus de 
référence de l'année N-2 (avis d'imposition N-1 ). Ces données sont transmises par l'administration 
fiscale. Certaines situations particulières peuvent toutefois exiger l'envoi d'un avis d'imposition 

refus par l'agent d'autorisation du transfert de ses .données fiscales par l'API Impôt Particulier; 
absence de RFR pour l'année N-2 

• lorsque le demandeur était, au cours de l'année N-2, rattaché au foyer fiscal de ses parents,
un revenu fiscal de référence est reconstitué, en prenant en compte les revenus déclarés en
son nom sur la déclaration de revenus de ses parents. li est, pour ce faire et le cas échéant,
appliqué à ces revenus le ou les abattements prévus par la réglementation fiscale en vigueur ;

■ lorsque le demandeur était au cours de l'année N-2 non imposable, il doit fournir un avis de
situation déclarative à l'impôt sur le revenu (ASDIR).
changement de situation familiale: si le demandeur a connu, entre l'année N-2 et le moment

où il fait sa demande, un changèment de sa situation familiale, tel qu'un divorce, une rupture en cas 
de pacte civll de solidarité, une séparation ou le décès de son conjoint, il sera procédé à une 
reconstitution de son revenu fiscal de référence N-2 sur la base dé sa nouvelle situation familiale. Les 
revenus pris en compte à ce titre seront ceux effectivement perçus par le demandeur. 
L'ensemble des attestâtions sur l'honneur peuvent faire l'objet de contrôles de la part du gestionnaire. 
Le demandeur s'engage à fournir toute preuve pouvant attester de ses déclarations {certificat ·de 
PACS, feuille de paye, arrêté ou PV d'installation par exemple). Lors d'un contrôle, une copie 
complète du bail peut également être réclamée au demandeur. 
Le g�stionnaire instruit la demande et informe l'agent de la suite qui lui est donnée. Il assu� 
également le traitement des réclamations pour le compte de l'État. Seules les contestations des rejets 
dé réclamation peuvent être adressées à la direction générale de l'administration et de la fonction 
publique. 

VI. DISPOSITIONS FINALES

[
. La présente circulaire abroge la cfrculaire du 26 juillet 2021 relative é l'aide à l'installatiOn des 

1 personnels de l'État (AIP). Elle est applicable aux demandes de versement de l'aide présentées à 
compter du 1er octobre 2023. . ..• ____________ _____ __. 

Fait le  

Le ministre de la transformation 
et de la fonction publiques, 

Pour lè ministre et par délégation : 
Le directeur, adjoint à la directrice gênérale de 

l'administration et de la fonction publique, 

�· 
François CHARMONT 

Le ministre délégué auprès du ministre de 
!'Économie, des Finances et de la Souveraineté 
industrielle et numérique, chijrgé des Comptes 

publics 
Pour le ministre e .�r dél�gation: 

\ 

Alexandre GROSSE
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   11 août 2023.






